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Introduction
Michel Figeac
Avec le printemps revient tous les deux ans la question de concours d’agrégation et du Capes et elle est d’autant plus attendue que, bien souvent, le jury sait brouiller les pistes. Assurément, le millésime des sessions 2019-2020 se présente en histoire moderne comme d’un grand classicisme, du moins en apparence, et à l’heure où les concours qui font pourtant toute la force de la formation française sont très menacés par les apôtres de la pédagogie et de l’harmonisation sur les normes européennes, on ne peut que se féliciter de cette grande sagesse. Ce n’est d’ailleurs pas le hasard si la fin de la note de cadrage – dont tous les candidats devraient s’imprégner – replace bien le programme au cœur de ceux des collèges et lycées. On ne pourra pas cette fois-ci entendre l’éternelle antienne selon laquelle l’université serait déconnectée de la pratique pédagogique du premier et du second cycle du secondaire. Nous avons là une belle question dont la riche problématique ne peut que contribuer à dégager les meilleurs candidats.
Critiquer une nouvelle question est une figure de style bien connue à laquelle je ne céderai donc pas car la question de cette année a été mûrement réfléchie et la comparaison franco-anglaise lui donne toute sa profondeur. Pour mieux la saisir, il faut partir de la chronologie. Certes, on aurait pu remonter jusqu’aux années 1620 pour comprendre les causes de la chute de Charles Ier Stuart et, côté français, c’est avec Richelieu que se met en place l’État militaro-fiscal si important dans la compréhension du sujet. En 1640, les deux monarchies traversent troubles révolutionnaires et contestations politiques. En France, le « tour de vis » fiscal opéré par Richelieu et poursuivi par Mazarin est réputé en être la cause. Cette explosion de fureurs épouse trop bien la poussée fiscale pour en douter, tandis que le cri alors maintes fois entendu de « vive le roi sans gabelle » conduit à l’idée que les Français considéraient alors l’impôt comme illégitime. En Angleterre, une décennie de troubles aboutit au procès de Charles Ier à Westminster, le 20 janvier 1649, puis à son exécution le 30, mais l’idée monarchique fut loin d’être éradiquée puisque le fils du roi martyr, Charles II, affecta dans sa déclaration de Breda d’avril 1660 d’ignorer « l’interrègne ». Les régicides furent recherchés, jugés et pendus. La révolution était effacée du souvenir institutionnel et la monarchie retrouva sa place unique dans le droit public anglais. L’éviction du roi Jacques II en 1688, remplacé par sa fille Marie et son gendre Guillaume d’Orange, ne fut guère qu’un coup d’État que l’on décore dans l’historiographie anglaise du terme de « Glorious Revolution ». Le tournant de 1688 a été salué constamment par les historiens comme l’apparition du régime parlementaire et le début des institutions démocratiques anglaises. En fait, lors de la crise de 1688-1689, les droits régaliens n’avaient pas été restreints ; ils comprenaient toujours la totale disposition de la convocation ou du renvoi d’un Parlement, incapable donc de s’ériger au-dessus du Roi. La permanence des chambres et la périodicité des élections furent imposées plus tard, dictées par le besoin durant les guerres avec la France de renouveler les prêts auprès de la Banque d’Angleterre. Mais le tournant irréversible survint en 1714 à la mort d’Anne, ultime représentante de la dynastie Stuart. Pour se conformer au Settlement Act de 1701, réservant la couronne à des princes protestants, il fallut solliciter des cousins allemands de la branche Hanovre. Ces événements avaient mis en évidence la place centrale du Parlement et, de fait, le souverain se retrouvait désormais cantonné dans un rôle symbolique dans le gouvernement du pays.
Face à cette situation anglaise, la monarchie française connaît au contraire une évolution radicalement différente. De la lassitude des désordres se dégagera, après les soubresauts de la Fronde, un consensus plus apaisé autour du pouvoir absolu. La Fronde avait montré la nécessité de la présence royale, spectaculairement réintégrée au cœur de l’institution monarchique. Le véritable tournant, ce fut la prise du pouvoir effectuée par le Roi, au lendemain de la mort de Mazarin, lorsqu’il assuma les fonctions jusque-là confiées au principal ministre. On ne crut pas, au début, que le Roi aurait la persévérance nécessaire pour conserver seul la direction des affaires ; puis il fallut s’y faire :
« Je commençai à jeter les yeux sur toutes les diverses parties de l’État, et non pas des yeux différents, mais des yeux de maître, sensiblement touché de n’en voir pas une qui ne méritât et ne me pressât d’y porter la main. »

Symboliquement, le programme développé à Versailles reflète la nature même de la monarchie. Tous les guides et les récits de voyage évoquent la chambre du roi comme le centre du château qui est non seulement l’axe architectural du bâtiment, mais le cœur de la monarchie, là où le roi réunit son conseil et exprime sa souveraineté. Dans ses Mémoires, Louis XIV expose les raisons qui lui ont fait choisir cet emblème car « par le partage égal et juste qu’il fait de cette même lumière à tous les divers climats du monde, par le bien qu’il fait en tous lieux, produisant sans cesse et de tous côtés la vie, la joie et l’action […] par cette course constante et invariable dont il ne s’écarte jamais, est assurément la plus vive et la plus belle image du monarque. » L’intérieur du château comme les jardins sont une exceptionnelle synthèse de cette lecture. La monarchie royale à la française, parachevée par Louis XIV, tirait sa force de ce programme de royauté cosmique et solaire, il ne fut pas imposé par la force. Il résultait d’une lente maturation dans l’esprit des Français.
On le voit, il y a en cette fin de XVIIe siècle deux modèles de monarchie qui se font face, produit de la tradition et des événements. On ne dira jamais assez l’importance de la deuxième révolution d’Angleterre dans le processus de mutation idéologique de la fin du XVIIe siècle. Non seulement parce qu’on lui rattache le nom de John Locke mais parce qu’elle a marqué l’opinion française. Tous les mémorialistes soulignent à l’envi l’impression que produisit la fuite de Jacques II, allié de Louis XIV. L’originalité du programme est donc de confronter les deux États comme dans un jeu de miroir permanent. Ce face-à-face est d’autant plus crucial qu’en 1689, avec la guerre de la Ligue d’Augsbourg, les deux États vont entrer dans un conflit séculaire qui explique l’expression de « nouvelle guerre de 100 ans » employée par Jean Meyer, mais qui mérite cependant d’être nuancée car on sait qu’après 1713, il y eut une période d’alliance un peu oubliée, avant un nouveau cycle d’affrontements, de 1740 à 1783. Dans le contexte d’anglomanie si caractéristique du siècle des Lumières, la référence au système politique anglais est permanente sous la plume des philosophes qui en font le modèle d’une modernisation des structures étatiques et qui se réfèrent sans cesse à la pensée de John Locke. L’Aufklärung de tous les pays voyait dans le gouvernement, la société et l’opinion anglais l’apogée des Lumières. Les anglophiles célébraient la Constitution britannique, la législation et la liberté, une société ouverte, la tolérance religieuse et la prospérité. Voltaire écrivait dans sa huitième Lettre philosophique :
« La nation anglaise est la seule de la terre qui soit parvenue à régler le pouvoir des rois en leur résistant, et qui d’efforts en efforts ait enfin établi ce gouvernement sage, où le prince tout-puissant pour faire du bien, a les mains liées pour faire le mal, où les seigneurs sont grands sans insolence et sans vassaux, et où le peuple partage le gouvernement sans confusion. »

Montesquieu devait devenir dans De l’esprit des lois le propagandiste le plus célèbre et le plus efficace des institutions anglaises en France. Sa connaissance des îles Britanniques provenait d’un long séjour réalisé de l’automne 1729 à l’été de 1731. Il se tenait régulièrement informé des débats parlementaires et il connaissait parfaitement Locke, bien sûr, mais aussi Algernon Sidney ou le huguenot Rapin-Thoyras. Dans le chapitre VII du livre IX (« Des monarchies que nous connaissons »), il oppose deux espèces de gouvernement modéré : un gouvernement modéré que tempèrent seulement les corps intermédiaires, ainsi qu’une certaine séparation de l’exécutif d’avec le judiciaire, correspondant au système français ; un gouvernement modéré qui a la liberté politique pour objet direct et qui est orienté par elle et par le souci de la « sûreté du sujet » – c’est celui de l’Angleterre, qui ne pourra jamais déboucher sur le despotisme.
« Les monarchies que nous connaissons n’ont pas, comme celle dont nous venons de parler, la liberté pour leur objet direct ; elles ne tendent qu’à la gloire des citoyens, de l’État et du prince. Mais de cette gloire il résulte un esprit de liberté qui, dans ces États, peut faire d’aussi grandes choses et peut-être contribuer autant au bonheur que la liberté même. Les trois pouvoirs n’y sont point distribués et fondus sur le modèle de la Constitution dont nous avons parlé. Ils ont chacun une distribution particulière, selon laquelle ils approchent plus ou moins de la liberté politique ; et s’ils n’en approchaient pas, la monarchie dégénérerait en despotisme. »

Si les principes théoriques (le primat de la liberté politique, la limitation des pouvoirs, etc.) existaient dans sa pensée indépendamment de l’Angleterre, ils trouvaient une application pratique à partir du fonctionnement du royaume d’outre-Manche.
En France comme en Europe, on célébrait les nombreuses avancées de la pensée anglaise. Le déisme se propageait grâce aux écrits de Tolland, Tindall ou Wollaston. Les déclarations individualistes et libérales de Locke étaient définitivement ancrées dans les esprits des Lumières. Cette volonté de se mettre à l’école anglaise se retrouve par exemple dans un ouvrage au titre exemplaire quant à la démarche que cela sous-entend, Remarques sur les avantages et les désavantages de la France et de la Grande-Bretagne par rapport au commerce et autres sources de la puissance des États, publié à Leyde en 1754 sous le pseudonyme du chevalier John Nickolls. Le véritable auteur n’était autre que l’économiste de l’école de Gournay Louis-Joseph Plumard de Dangeul (1722-1777). Et pourtant, des critiques se faisaient jour : la politique du Parlement anglais apparaissait comme factieuse et corrompue, l’esprit public était très mauvais et l’État anglais se gardait bien de financer les grands projets culturels. Edmond Dziembowski a montré que la guerre de Sept Ans cristallisa les passions anti-britanniques. Elle contribua largement à détruire le modèle politique que Voltaire et Montesquieu avaient encensé et qui était, avant 1755, une source féconde d’interrogations sur les maux dont souffrait la France.
La force de notre programme de concours sera de nous conduire à confronter la théorie et la réalité politique quotidienne. Si nous reprenons l’exemple de Montesquieu, ce qu’il voulait mettre en valeur, ce sont les structures constitutionnelles anglaises auxquelles il souhaitait donner un caractère normatif et nullement la pratique politique. Il avait d’ailleurs prévu que le fonctionnement de la constitution pouvait s’avérer fragile. C’est effectivement ce qui survint après 1760. Le règne de George III, caractérisé par un effort pour redonner de la plénitude au pouvoir royal et lutter contre la montée croissante de la corruption du système politique anglais, fut marqué par les conflits entre le souverain et le Parlement, et par de graves crises politiques, comme l’affaire Wilkes qui mit en péril le gouvernement mais aussi par le conflit avec les colons d’Amérique. D’un côté, la liberté des Anglais parut menacée et, de l’autre, celle des colons le fut à l’évidence. La question posée s’interrompt autour de 1780 et là encore la date n’est pas choisie au hasard par ses promoteurs. La réflexion que les candidats devront conduire sur l’État et les pouvoirs concerne la métropole mais aussi les prolongements ultramarins, or l’accession à l’Indépendance des 13 colonies marque l’échec de la diffusion d’un modèle. Le fonctionnement de la constitution parut alors des plus chaotiques et les crises se succédèrent jusqu’à ce que le second William Pitt prenne fermement la barre en décembre 1783. Dans l’affaire, il devenait plus difficile de concevoir le cas anglais comme un modèle politique. Par ailleurs, la question s’arrête sciemment avant la Révolution française qui avait été l’objet d’un autre programme, il y a quelques années et qui va ouvrir des expériences politiques radicalement différentes. Avec l’Indépendance américaine, une autre ère s’annonce.
On comprend mieux au bout du compte pourquoi cette question est une confrontation de deux modèles comme une partition à deux et pourquoi y mêler d’autres États aurait en quelque sorte ruiné sa problématique. C’est bien pour cela que les trois premiers chapitres ont été confiés à deux auteurs, Olivier Chaline et Edmond Dziembowski, qui ont écrit leur partition à quatre mains et croisé leur lecture et leur expérience. Le but de ce livre n’est pas de rechercher l’exhaustivité mais il se présente avant tout comme un essai qui propose de multiples pistes de réflexion. Les structures de la vie politique devront être explorées à l’échelle nationale mais aussi dans les provinces (Marie-Laure Legay) et dans les colonies (François-Joseph Ruggiu et David Chaunu). De toute façon, le programme se situe très clairement dans l’histoire politique, mais il ne sous-tend pas une conception purement institutionnelle du politique. La note de cadrage est ici fort claire. Elle souligne par exemple particulièrement le rôle de la Guerre dans l’évolution et les remises en cause de l’État et des pouvoirs. Ce développement de l’État militaro-fiscal se produit d’ailleurs chronologiquement en décalé. On a déjà souligné pour la France le poids décisif des années Richelieu puis Mazarin pour créer les conditions militaires et fiscales de la puissance française. En Angleterre, après un temps de préparation qui est le fait de Cromwell et des Stuart, la mise sur pied d’un financement efficace et durable de la guerre se produit entre 1688 et 1694. Au XVIIIe siècle, pendant que la France peine à financer ses guerres plus de trois ou quatre ans, la Grande-Bretagne ne rencontre pas de problème pour emprunter à des taux plus avantageux. En 1783, elle a perdu militairement la guerre mais gagné financièrement l’après-guerre avec les conséquences que cela allait avoir quelques années plus tard. La guerre est bien un élément essentiel d’affirmation de la puissance des États, sur terre comme sur mer, en Europe comme dans le reste du monde, puisque les prolongements coloniaux ont été judicieusement associés au sujet (François-Joseph Ruggiu et David Chaunu). De même, l’activité diplomatique est un facteur important dans la construction diplomatique des États. Enfin, au temps de l’« éclatement de la foi », les monarchies française et anglaise firent des choix religieux apparemment antagonistes mais, avec l’essor de l’État moderne, les préoccupations religieuses devenaient des préoccupations politiques. Les oppositions violentes des années 1640 rappellent les guerres de religion du XVIe siècle mais les actes de résistance évoluèrent vers des formes moins spectaculaires de remises en cause de l’autorité de l’État, fondées sur le droit et l’appel à l’opinion (Éric Suire). Enfin, cette construction de l’État engendra contestations et révoltes qui prirent des formes variées et disjointes dans le temps et nécessitait donc une approche nationale, confiée à Gauthier Aubert pour la France et à Jean-Pierre Poussou pour la Grande-Bretagne.
Nous espérons bien, au travers de cette réflexion collective, contribuer à aider les candidats dans leur compréhension d’une belle question d’histoire politique au sens le plus large du terme.


CHAPITRE 1
Deux monarchies plus proches qu’on ne le pense
Olivier Chaline & Edmond Dziembowski
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« J’ai souvent été surpris, étant donné que la passe qui nous sépare n’est large que de quelque vingt-quatre milles, et que les relations entre nos deux pays ont dernièrement pris beaucoup d’importance, de voir combien peu vous semblez nous connaître. »
Edmund Burke, Réflexions sur la révolution de France, 1790

Homme de lettres devenu après son entrée au Parlement en 1765 une figure de proue du parti whig, Edmund Burke (1729-1797) connaît bien la France. Pour surprenant qu’il apparaisse, son diagnostic n’en reste pas moins fondé pour le domaine qui nous intéresse : la politique. Malgré Voltaire, malgré Montesquieu, ou plutôt, comme le montrera ce chapitre, un peu à cause de Voltaire et de Montesquieu, beaucoup de Français de l’époque révolutionnaire qui croient tout savoir sur les institutions et la vie politique britannique sont en réalité victimes d’une sévère distorsion d’image.
Le présent chapitre n’entend pas nier les différences qui confèrent aux deux monarchies leurs traits spécifiques. Loin de présenter deux modèles politiques que tout opposerait, les monarchies française et britannique se présentent cependant sur plusieurs points davantage sous l’angle de la convergence que de la divergence. Ces deux monarchies, par ailleurs, ne se sont certainement pas figées. La monarchie dite « absolue » à la française comme la monarchie « limitée » à l’anglaise n’ont cessé, au gré des acteurs de la vie publique, des crises et des guerres, de changer de visage.
1 Mots et représentations
S’il est un domaine où s’est imposée une lecture simplificatrice des réalités de part et d’autre du Channel, c’est bien la politique. Deux chemins divergents, telle est l’impression qui surgit quand sont considérés d’un point de vue comparatif les destins politiques de la France et de la Grande-Bretagne à l’époque moderne. Ici, une monarchie qui n’aurait eu de cesse de se renforcer aux dépens des multiples corps intermédiaires freinant sa marche irrésistible vers l’« absolutisme ». Là, un peuple qui n’aurait eu d’autre but que de graver dans le marbre une liberté pérennisant l’édifice politique. Ce serait chose faite le 13 février 1689 : munie d’une Déclaration des droits mettant en place, selon la formule de Voltaire, « ce gouvernement sage, où le prince, tout-puissant pour faire du bien, a les mains liées pour faire le mal », le système politique anglais se dresserait en parfait contre-modèle de la monarchie louis-quatorzienne. La réalité s’avère plus nuancée.
1.1 Absolutisme, monarchie absolue et despotisme
« Absolutisme » est un vocable inconnu aux XVIIe et XVIIIe siècles. Alors qu’il aurait été fort pratique pour stigmatiser le mode de gouvernement de l’Ancien Régime, il brille toujours par son absence dans les discours des révolutionnaires. C’est Chateaubriand, en 1826, dans la préface de la nouvelle édition de son Essai sur les révolutions qui confère au mot ses premières lettres de noblesse. Répondant à ses réfutateurs qui lui reprochent son « amour de la liberté », il persiste et signe : « Loin d’être rentré dans le giron de l’absolutisme [en italiques], je me suis endurci dans ma faute constitutionnelle ». Sous sa plume, « absolutisme » ne désigne pas le mode de gouvernement que les Français ont aboli en 1789. Le qualificatif fait référence à la dérive autoritaire du ministère Villèle, duquel Chateaubriand a été évincé deux ans plus tôt.
Si Émile Littré le signale encore en 1873 comme un néologisme, le vocable se popularise et trouve une acception beaucoup plus large que celle que lui assignait l’auteur des Mémoires d’outre-tombe. Dans son dictionnaire, l’absolutisme y est défini d’une manière qui frôle la tautologie : « Système de gouvernement où le pouvoir est absolu ». D’autres se montrent plus précis. Ouvrons l’édition de 1863 du Nouveau dictionnaire de la Langue française de Pierre Larousse : « Système de gouvernement où la volonté du souverain est la loi suprême ». D’indéterminé, l’absolutisme est sur le point de devenir exclusivement monarchique. C’est chose faite à la fin du siècle dans le Nouveau Larousse illustré (1898) : « Système de gouvernement où l’autorité du monarque n’est limitée par aucune institution de contrôle ni de répression ». Une autorité sans limite, où seul le bon plaisir du souverain règne en maître : le cliché de l’absolutisme à la française est né. Il s’appuie sur un faux historique, les mots légendaires de Louis XIV, « L’État c’est moi », que le roi n’a jamais prononcés lorsqu’il vint au Parlement de Paris, le 13 avril 1655. Préparés par les exagérations de Voltaire qui écrivit que le roi arrivait de la chasse le fouet à la main, ils sont en définitive énoncés par l’avocat lyonnais Pierre-Édouard Lemontey en 1818 dans son Essai sur l’établissement monarchique de Louis XIV et sur les altérations qu’il éprouva pendant la vie de ce prince : « Le Coran de la France fut contenu dans quatre syllabes et Louis XIV les prononça un jour : L’État, c’est moi ! ». Si le faussaire est bien oublié, aujourd’hui son invention n’a pas fini d’être utilisée…
Le mot « despotisme » est, quant à lui, omniprésent dans la littérature politique du siècle des Lumières. Pour reprendre la formule imagée de Denis Richet, la mise en rapport de la monarchie et du despotisme se présente comme « la tarte à la crème de la littérature juridico-politique, de Bodin à Montesquieu ». Une question hante les esprits : comment situer le moment qui voit une monarchie verser dans le despotisme ? Les dictionnaires du temps ne nous éclairent qu’imparfaitement. Celui de l’Académie française (édition de 1762) nous indique que le despotisme est une « autorité absolue », un « pouvoir absolu ». Même son de cloche dans le Dictionnaire de Trévoux (édition de Nancy, 1738-1742), pour qui le despotisme est un gouvernement « dans lequel le Souverain est maître absolu ». Ces définitions concernent-elles la monarchie française ? Dès ses premières lignes, l’article que le chevalier de Jaucourt a écrit pour l’Encyclopédie (1754) s’empresse de répondre par la négative : « gouvernement tyrannique, arbitraire et absolu d’un seul homme : tel est le gouvernement de Turquie, du Mogol, du Japon, de Perse, et presque de toute l’Asie ». Comme nombre de contemporains, Jaucourt distingue la monarchie française des états despotiques d’Asie. Si, dans ces derniers, « un seul prince y gouverne tout selon ses volontés, n’ayant absolument d’autre loi qui le domine, que celle de ses caprices », la France, même sous le règne d’un roi attentif à exercer pleinement son autorité, n’a jamais subi pareil joug : « Louis XIV a toujours reconnu qu’il ne pouvait rien de contraire aux droits de la nature, aux droits des gens, et aux lois fondamentales de l’État ».
Louis XIV est en fin de compte rangé dans la catégorie des monarques modérés. La démonstration de Jaucourt fait écho à celle de l’auteur de l’Esprit des lois :
« Les pouvoirs intermédiaires », écrit Montesquieu, « subordonnés et dépendants, constituent la nature du gouvernement monarchique, c’est-à-dire de celui où un seul gouverne par des lois fondamentales. […] en effet, dans la monarchie, le prince est la source de tout pouvoir politique et civil […] Le pouvoir intermédiaire subordonné le plus naturel est celui de la noblesse. Elle entre en quelque façon dans l’essence de la monarchie, dont la maxime fondamentale est : point de monarque, point de noblesse ; point de noblesse, point de monarque ».

Tordons le cou à cette idée selon laquelle le terme « absolu » serait synonyme de pouvoir arbitraire. Rien n’est plus faux, du moins jusqu’au XVIIIe siècle, où le mot se montre de plus en plus interchangeable avec « despotisme ». Il n’en allait pourtant pas de même au début de la modernité. Comme le rappelle fort justement François Bluche, « absolu » signifie « sans liens, ce qui ne veut pas dire sans limites ». Ce que les théoriciens, de Jean Bodin à Montesquieu, ont tous vu, c’est que la monarchie, même chez le souverain le plus jaloux de ses prérogatives, se trouve naturellement bornée. Il va de soi que la puissance de ces « pouvoirs intermédiaires », en France comme en Angleterre, n’a eu de cesse de varier au cours du temps. L’examen comparé du destin, aux XVIIe et XVIIIe siècles, des deux modes de gouvernement met clairement en exergue la question de la modération de ces deux monarchies. Bien que s’efforçant de régner en souverain absolu, « sans liens », le roi de France, à l’instar de son cousin d’outre-Manche, n’en est pas moins un monarque aux prérogatives bornées.

1.2 Monarchie limitée et libertés : le difficile dialogue de la prérogative et des privilèges
Le 13/23 février 16891 réunis dans le Banqueting Hall du palais de Whitehall, le prince et la princesse d’Orange, ainsi que les Lords et les Communes écoutent le greffier de la chambre haute lire un texte voté la veille par le Parlement réuni en Convention (c’est-à-dire sans avoir été convoqué par le souverain) : la Déclaration des droits (Declaration of Rights). Cette lecture achevée, le président de la Chambre des Lords, le comte d’Halifax, prend la parole et demande au couple princier d’accepter la couronne d’Angleterre. Guillaume III lui répond en ces termes :
« My Lords et gentlemen. C’est très certainement la plus grande preuve de confiance que vous placez en nous qui puisse nous être donnée, et c’est ce qui nous la rend encore plus précieuse. Nous acceptons avec gratitude ce que vous nous avez offert. Et, comme je n’ai d’autre intention que de préserver votre religion, vos lois et libertés, soyez assurés que je m’efforcerai de les défendre, que je prendrai part à tout ce qui pourra être accompli pour le bien de ce royaume et que j’emploierai tout ce qui est en mon pouvoir pour accroître le bien-être et la gloire de la nation2. »

L’intronisation du binôme royal constitue l’acte de naissance d’une nouvelle donne politique. Pour reprendre la formule de David Hume (1711-1776), la « dispute continuelle entre la couronne et la nation, entre la prérogative et le privilège » (Histoire d’Angleterre, contenant la Maison de Stuart, Londres, 1767) a débouché sur une clarification institutionnelle. Écartons tout de suite l’interprétation maximaliste de 1689, horriblement caricaturale, selon laquelle l’Angleterre serait passée du stade d’une monarchie à velléités absolutistes à celui d’une monarchie contractuelle. Si Charles II, après la dissolution de son dernier parlement en 1681, puis son frère ont montré un désir évident d’accroître leurs prérogatives, il serait néanmoins exagéré de voir en ces deux souverains des disciples du « despote » de Versailles, comme le fit, pour des raisons évidentes, la propagande guillaumienne. La lecture contractuelle de l’arrangement de février 1689 vient, pour sa part, d’une interprétation erronée du second Traité sur le gouvernement civil de John Locke. Paru en 1690, ce maître livre de la philosophie politique expose, dans ses dernières pages, le droit de résistance du peuple lors de la dissolution du gouvernement. Tout se passe comme si Locke s’était efforcé de théoriser les événements récents. Si le texte a peut-être subi ici et là quelques modifications après 1689, les spécialistes du philosophe anglais s’accordent cependant à placer sa rédaction au début des années 1680.
La monarchie anglaise postérieure à 1688 n’est donc pas « contractuelle » ni encore moins « constitutionnelle », du moins dans le sens que nous donnons aujourd’hui au mot « constitution ». Le malentendu tient beaucoup à la popularisation au XVIIIe siècle de l’expression « constitution ». En France, Montesquieu y a largement contribué. Auteur en 1771 d’une Constitution de l’Angleterre qui connut dans sa version française et dans sa traduction anglaise de nombreuses rééditions, le Genevois Jean-Louis de Lolme (1740-1806) pérennisa ensuite le label « constitutionnel » attaché aux institutions d’outre-Manche. Examinée sous l’angle qu’adoptent Montesquieu et de Lolme, l’Angleterre – mais aussi, dans ce cas, la France – pourrait bel et bien être qualifiée de monarchie « constitutionnelle ». Il n’en reste pas moins que l’Angleterre, hormis sous Cromwell, n’a jamais possédé de constitution écrite. Elle n’en possède d’ailleurs toujours pas ! Ce qui tient lieu de constitution, ce sont les lois du royaume et toute une tradition non écrite fondée sur les pratiques politiques. Il en va de même dans la France d’avant 1791.
La révolution dite de 1688 – dite car le processus révolutionnaire est, pour l’essentiel, postérieur à la fuite de Jacques II – a, depuis trois siècles, divisé les historiens. Dès le XVIIIe siècle s’est imposée en Angleterre une lecture faisant de la révolution l’aube d’une ère radicalement nouvelle. L’un des premiers à défendre cette thèse est un émigré huguenot, Paul de Rapin-Thoyras (1661-1725), dont l’Histoire d’Angleterre parue en 1724 en huit volumes eut un écho considérable. Rapin est en quelque sorte le père fondateur de l’école historique whig. Largement dominante au XIXe siècle et pendant la première moitié du siècle suivant, cette école s’est évertuée à faire de la Glorieuse Révolution une étape majeure dans la marche irrésistible de l’Angleterre vers le parlementarisme et la démocratie. Cette interprétation d’où émane, à travers un raisonnement qui fait la part belle à la téléologie et au manichéisme (Jacques Stuart dans le rôle du tyran, Guillaume d’Orange dans celui du libérateur), une nette propension à l’autocélébration, a trouvé en David Ogg (1887-1965) l’un de ses derniers porte-parole prestigieux : « L’Angleterre des Stuarts », affirmait-il en 1957, « comme tant de pays du continent, estimait que la monarchie était incompatible avec la liberté ; la Révolution de 1688 nous donna une constitution dans laquelle les deux sont inséparables ».
Cette vision de 1688 commençait à être concurrencée par l’interprétation de l’école dite « révisionniste ». Bien qu’il ait fallu attendre le tricentenaire de la révolution pour que s’impose cette nouvelle lecture de 1688 dans le milieu académique, ses origines sont fort anciennes. Parue en Angleterre entre 1754 et 1757, l’Histoire de la maison de Stuart de David Hume, qui s’efforce de considérer d’un œil dépassionné le règne de Jacques II, inaugure une interprétation de 1688 qu’on a parfois qualifiée de tory. Elle trouve en 1790 sa pleine expression avec Edmund Burke et ses Réflexions sur la révolution de France. Si la Glorieuse Révolution est comme chez Rapin-Thoyras un moment fondateur de l’histoire britannique, Burke prend néanmoins soin d’en souligner le caractère éminemment conservateur : « Nous souhaitions à l’époque de la Révolution, comme nous souhaitons encore aujourd’hui, ne devoir tout ce que nous possédons qu’à l’héritage de nos aïeux. Nous avons eu grand soin de ne greffer sur le vieux tronc de notre patrimoine aucun scion qui ne fût point de la nature de l’arbre originaire. Toutes les réformes que nous avons faites jusqu’à ce jour se sont inspirées de ce même principe de la référence au passé. »
Une révolution conservatrice ? Pour oxymorique qu’elle apparaisse, la formule convient dans une assez large mesure pour définir 1688. C’est en tout cas l’opinion de William Arthur Speck : révolutionnaires malgré eux, les whigs et les tories déçus par la politique de Jacques II le furent effectivement et au moins pour deux raisons. Loin de vouloir transformer radicalement la constitution, et, encore moins, de faire table rase, les acteurs de 1688 se présentent comme les défenseurs des libertés, c’est-à-dire des privilèges de la nation politique mis en péril par la politique de Jacques II. Examinée sous cet angle, la révolution de 1688 se donne à lire comme une restauration : la restauration du statu quo ante jacobum. Cette volonté de préserver les privilèges se double de la crainte, palpable lors des débats de la Convention, d’une dérive vers l’inconnu. Le spectre de la guerre civile, du Commonwealth et du Protectorat hante les Lords et les Communes qui ont procédé, de la manière la plus proche de la légalité qui fût, à la déchéance du monarque régnant et à l’intronisation d’un binôme royal visant à concilier l’ambition de Guillaume et le respect des règles de succession dans la branche protestante.
Depuis quelques années une troisième voie, qu’on pourrait qualifier de post-révisionniste, voire de néo-whig, a fait son apparition dans le débat sur 1688. Elle est représentée par l’historien américain Steve Pincus. Loin d’avoir été une crispation conservatrice sur des privilèges, la Glorieuse Révolution aurait été la première révolution de l’époque moderne car fondatrice d’un ordre inédit reposant sur la liberté de parole, la tolérance (au sein de la sphère protestante), la liberté économique et l’affirmation d’un système politique garantissant la liberté du sujet. Par ailleurs, la révolution que Pincus examine à l’échelle des îles Britanniques a été un épisode violent : en témoigne en particulier la guerre des Deux Rois opposant en Irlande les forces de Jacques II à celles de Guillaume III.
La thèse n’est pas exempte de tout reproche. Bien que Pincus s’en défende, l’on retrouve dans sa démarche bien des traits de la tradition whig, jamais avare de téléologie et d’anachronisme. L’accent porté sur la prétendue tolérance de même que la radicalité de certains acteurs révolutionnaires est exagéré. En 1688, la nation politique est plus que jamais farouchement intolérante et cette intolérance ne concerne pas simplement les papistes. Les sectes dissidentes en sont tout autant les victimes. On retrouvera cette intolérance à l’œuvre quelques années plus tard lors des émeutes Sacheverell. Quant à l’extrémisme de certains acteurs, tel l’ancien Leveller John Wildman, si elle est avérée, cette radicalité politique n’a joué qu’un rôle marginal dans le processus révolutionnaire. Enfin, Pincus prend des libertés avec les chiffres. C’est avec stupéfaction que le lecteur français apprendra que la Révolution de 1688 aurait été plus meurtrière que la Révolution française. De telles approximations et exagérations desservent un ouvrage qui pourtant n’est pas sans mérites.

1.3 Histoire d’une « gigantesque illusion d’optique » (Herbert Butterfield)
a L’impossible regard dépassionné sur le voisin : naissance des stéréotypes politiques nationaux dans l’Angleterre des XVIIe et XVIIIe siècles
Un tableau politique fort contrasté a fait son apparition en Angleterre pendant la Restauration Stuart, quand la politique du roi de France commença à inquiéter les Anglais pour deux motifs majeurs. L’on n’insistera jamais assez sur la place que tient l’anglicanisme dans la culture politique insulaire. L’invasion en juin 1672 des Provinces-Unies, qui ouvre la guerre de Hollande (1672-1678), a été perçue outre-Manche comme la preuve du projet du roi de France d’exercer non seulement une hégémonie en Europe, mais d’y agir comme le bras armé de la papauté en y restaurant le catholicisme partout où cela s’avérerait possible. Cette anxiété se trouve encore renforcée par le regard que ces mêmes Anglais portent sur la politique intérieure du roi de France, qu’ils estiment avoir déteint sur celle que conduit leur propre souverain. Alors que Charles II rend publique sa Déclaration d’Indulgence incluant ses sujets papistes (15/25 mars 1672), les regards ne tardent pas à se tourner vers la France, où, presque au même moment, Louis XIV s’attaque aux prérogatives d’un des acteurs de la Fronde, le Parlement de Paris, dont il interdit les remontrances avant l’enregistrement des lois (24 février 1673). L’amalgame est inévitable : Charles a publié sa Déclaration tandis que le Parlement Cavalier était en vacances. À l’automne 1677, le poète Andrew Marvell (1621-1678) rend public un pamphlet virulent : An Account of the Growth of Popery and Arbitrary Government in England : « Depuis plusieurs années, un dessein a été poursuivi de changer le gouvernement légal de l’Angleterre en une tyrannie absolue et de convertir la religion protestante établie en papisme ». Modèle implicite de la politique du Stuart aux yeux des représentants du Country Party et bientôt du parti whig, Louis XIV et le régime qu’il représente ont commencé à prendre les atours d’une insoutenable tyrannie.
C’est après la Glorieuse Révolution, une révolution, et le détail n’est pas anodin, qui se double en mai 1689 de l’entrée en guerre de l’Angleterre contre la France, que ce tableau contrasté acquiert sa pleine dimension au royaume de Guillaume et de Marie. Attentive à rallier l’opinion anglaise au nouveau binôme royal, soucieuse, pour reprendre la formule de Tony Claydon, de « nationaliser » un souverain d’origine batave et de rassembler la nation derrière son panache guerrier, la propagande ne tarde pas en effet à brosser sous les couleurs les plus repoussantes le régime qu’incarne l’ennemi du prince d’Orange. Doublant la propagande par voie écrite, l’iconographie se montre très présente dans cette dépréciation de la monarchie française. En témoignent par exemple les jeux de cartes imprimés pendant la guerre de Succession d’Espagne, qui insistent sur la tyrannie fiscale exercée par un roi de France présenté comme une sorte de vampire se nourrissant du sang de ses sujets (figure 1.1), des sujets dont la culture politique est déplorable de stupidité : ne les voit-on pas danser au son des violons tandis qu’on les dépouille de leurs biens (figure 1.2) ?
[image: Figure 1.1. Voir l’explication dans le texte.]Figure 1.1 – Jeu de cartes anti-français (vers 1710). Louis XIV, roi despote, roi vampire
La monarchie française est devenue le faire-valoir d’un régime qui, s’il a réussi à obtenir l’adhésion d’une majorité de la nation politique, n’en reste pas moins menacé par la détermination de Jacques II puis de Jacques François Édouard, « The Old Pretender » (1688-1766), qui s’autoproclame Jacques III à la mort de son père en 1701, de retrouver leur trône. La menace jacobite a pesé de tout son poids dans la mise en exergue par la propagande d’une espèce de pays de Cocagne, une Angleterre havre de la liberté, de la justice et de la légitime jouissance de la propriété. À nouveau, rien ne vaut une image pour louer les vertus du mode de gouvernement postérieur à la Glorieuse Révolution. Déjà en filigrane dans les gravures précédentes, le parallèle se fait alors explicite, comme dans cette estampe datant, elle aussi, de la guerre de Succession d’Espagne (figure 1.3).
[image: Figure. Voir l’explication dans le texte.]Figure. 1.2 – Jeu de cartes anti-français (vers 1710). Les sujets passifs et idiots d’un despote
[image: Figure 1.3. Voir l’explication dans le texte.]Figure 1.3 – Frontispice de A Dialogue Betwixt Whig and Tory (1710)
Le contraste ne tolère aucune nuance. À gauche, se découvre l’Angleterre postérieure à 1689 parée de tous ses charmes : outre la prospérité commerciale, la justice et la liberté sont bien mises en exergue. À droite, c’est un spectacle de désolation qui nous attend : nous voici sur le continent devant le régime hideux du despote couronné, symbolisé par une de ces galères qui, depuis la révocation de l’Édit de Nantes, sont remplies des Huguenots qui ont refusé d’abjurer leur foi. Nulle justice, nulle liberté au royaume de Louis. C’est à coups de cravache que les Français sont sommés d’avancer, écrasés par une fiscalité dévoreuse de leurs biens. L’on notera enfin la présence étrange d’une chaussure, qui n’est autre qu’un sabot de bois, bien peu reconnaissable, il faut le reconnaître. Aux côtés des monkeys et autres frogs, expressions sympathiques qui qualifient les Français, wooden shoes est un des sobriquets les plus prisés par la nation britannique pour désigner le peuple voisin, le sabot ayant valeur de symbole de la détresse d’une nation réduite à la misère par un gouvernement despotique.
À la mort de la reine Anne, le 1er août 1714, tandis que la couronne de Grande-Bretagne passe à George Ier de Hanovre, les stéréotypes nationaux sont devenus une composante fondamentale de l’imaginaire de la nation politique. Plus présente que jamais, la menace jacobite, qui se manifeste avec éclat lors de l’insurrection stuartiste de 1715 (the Fifteen), invite le nouveau monarque (dont l’origine germanique est un sérieux handicap chez une nation peu portée à apprécier les étrangers) et les whigs au pouvoir, à redoubler d’efforts auprès de l’opinion pour éviter que celle-ci ne bascule en faveur du Prétendant. Comme l’a excellemment montré H. T. Dickinson, c’est au cours du premier XVIIIe siècle que l’outillage idéologique et mental des Britanniques prend toute sa consistance autour des deux notions cardinales de liberté et de propriété. En témoigne à sa manière cette espèce d’hymne national bis qu’est le Rule Britannia composé en 1740 par le poète James Thomson sur une musique de Thomas Arne. Son refrain « Britons never will be slaves » illustre bien le chauvinisme constitutionnel qui émane des écrits du temps. Cette célébration incessante d’une Angleterre refuge de la liberté et de la pleine jouissance de la propriété s’accompagne d’une sacralisation progressive de la constitution. De nombreux auteurs, à l’instar de William Blackstone (Commentaires sur les lois d’Angleterre, 1765), insistent sur la supériorité des institutions britanniques, voire sur leur perfection. Plus que jamais, la France se présente comme la fort utile antithèse de cette perfection insulaire. Un magnifique témoignage de cette francophobie politique nous est fourni par une harangue prononcée en 1739 par un des opposants au Premier ministre sir Robert Walpole (1676-1745), William Pulteney (1684-1764), qui s’exclame aux Communes : « Les maximes françaises de gouvernement ne sont bonnes que pour une nation d’esclaves, et si elles s’avèrent profitables pour le pouvoir et qu’elles contribuent à la sécurité d’un tyran, elles sont incontestablement destructrices de tout le bonheur que produit la liberté et de tous les privilèges dont peut jouir un être rationnel ».

b Distorsions d’image : quand la France regarde la constitution d’Angleterre
La faute à Voltaire ? Pas tout à fait. Dès le début du siècle, dans les milieux opposés à la politique de Louis XIV et qui songent au mode de gouvernement à mettre en place à la mort du Grand Roi, se dessine une espèce de modèle anglais en filigrane. C’est en effet dans le cercle de François de Salignac de La Mothe-Fénelon (1651-1715), si l’on en croit l’Écossais Andrew Michael, chevalier de Ramsay (1686-1743), qu’aurait été émise pour la première fois une comparaison appelée à devenir un des lieux communs des descriptions du système politique anglais. Recevant en 1709 à Cambrai le Prétendant Stuart, Fénelon, selon Ramsay, qui rapporte la scène, aurait tenu les propos suivants au fils de Jacques II :
« Il lui fit voir les avantages qu’il pouvait tirer de la forme du gouvernement de son pays et des égards qu’il devait avoir pour son sénat. Ce tribunal, dit-il, ne peut rien sans vous. N’êtes-vous pas assez puissant ? Vous ne pouvez rien sans lui. N’êtes-vous pas assez heureux d’être libre pour faire tout le bien que vous voudriez, et d’avoir les mains liées quand vous voulez faire le mal ? Tout prince sage doit souhaiter de n’être que l’exécuteur des lois, et d’avoir un conseil suprême qui modère son autorité3. »

En quête d’un modèle de modération de la monarchie, l’opposition fénelonienne ne pouvait que jeter un regard bienveillant sur une constitution qui aurait écarté le risque de l’arbitraire. L’ouvrage de Ramsay est publié en 1724. Deux ans plus tard, Voltaire (1694-1778) effectue son célèbre séjour en Angleterre. Ébloui par « un pays où on pense librement et noblement sans être retenu par aucune crainte servile », l’écrivain songe à s’établir dans cette nouvelle Salente « dans l’idée seulement d’apprendre à penser ». À son retour en France, Voltaire prépare un ouvrage qui, à sa sortie en avril 1734, fait grand bruit : Les Lettres philosophiques. C’est à la huitième lettre, consacrée au Parlement d’Angleterre, qu’il aborde les fondements politiques de l’Angleterre hanovrienne. L’enthousiasme se mêle à la mascarade de la réalité. À dessein, Voltaire rosit le tableau. C’est une monarchie limitée et équilibrée qu’il présente à ses lecteurs :
« La nation anglaise est la seule de la terre qui soit parvenue à régler le pouvoir des rois en leur résistant, et qui d’efforts en efforts ait enfin établi ce gouvernement sage, où le prince, tout-puissant pour faire du bien, a les mains liées pour faire le mal, où les seigneurs sont grands sans insolence et sans vassaux, et où le peuple partage le gouvernement sans confusion. La Chambre des Pairs et celle des Communes sont les arbitres de la nation, le roi est le sur-arbitre. Cette balance manquait aux Romains. »

Le gouvernement d’Angleterre procéderait d’une sorte de miracle : ce « mélange heureux », remarque Voltaire, consiste en effet en un « concert entre les Communes, les lords et le roi ». Que ce concert tourne en réalité souvent à la foire d’empoigne est passé sous silence. Déjà en germe chez Ramsay, le mythe d’une constitution équilibrée, antithèse éclatante des institutions françaises où la « balance » et le « sur-arbitrage » royal font cruellement défaut, a vu le jour.
Il appartient à Charles de Secondat, baron de La Brède et de Montesquieu (1689-1755) de lui conférer toutes ses lettres de noblesse. En novembre 1748 paraît à Genève De l’Esprit des Lois. L’ouvrage remporte immédiatement un vif succès. Le chapitre 6 du Livre XI est devenu légendaire. Intitulé « De la constitution d’Angleterre », cette pièce de rhétorique brillantissime nous présente un auteur portant aux nues un système politique que, dix-huit ans plus tôt, lors de son séjour en Angleterre, il n’appréciait pourtant que modérément. Alors influencé par les écrits de son ami Bolingbroke, chef de file de l’opposition à Walpole, Montesquieu y a découvert une Angleterre politique qui n’avait rien d’exemplaire. Dans son carnet de voyage, les Notes sur l’Angleterre, Montesquieu ne cache pas son écœurement devant le goût du lucre des insulaires : « Il n’y a pas seulement d’honneur et de vertu ici ; mais il n’y en a pas seulement d’idée ; les actions extraordinaires, en France, c’est pour dépenser de l’argent, ici, c’est pour en acquérir ». Ce peuple obsédé par l’argent sape les fondements d’une construction politique qui, pourtant, n’est pas sans attraits : « L’Angleterre est à présent le plus libre pays qui soit au monde […] parce que le prince n’a le pouvoir de faire aucun tort imaginable à qui que ce soit, par la raison que son pouvoir est contrôlé et borné par un acte […] à présent le pouvoir illimité est dans le Parlement et le roi, et la puissance exécutive dans le roi, dont le pouvoir est borné. »
L’on retrouve à peu de chose près l’avis de Fénelon-Ramsay et la réflexion que Voltaire s’apprête à émettre dans les Lettres Philosophiques. En 1730, Montesquieu est loin, cependant, de partager l’éblouissement d’un Voltaire. Le cadre institutionnel est certes digne de louanges. Mais ce qui compte est l’usage qu’en font les Britanniques : « Quand je vais dans un pays, je n’examine pas s’il a de bonnes lois, mais si on exécute celles qui y sont, car il y a de bonnes lois partout ». Manifestement, c’est sur ce chapitre que pèchent les insulaires. À quoi bon jouir de la liberté si la vénalité est devenue le sport national ? Loin d’avoir découvert des Romains, c’est à un peuple effroyablement corrompu que le voyageur a affaire : « Les Anglais ne sont plus dignes de leur liberté. Ils la vendent au roi ; et si le roi la leur redonnait, ils la lui vendraient encore ».
Dix-huit ans plus tard, le regard porté sur Albion s’est métamorphosé. Pas un mot sur la vénalité et les autres vices du système : « Ce n’est point à moi à examiner si les Anglais jouissent actuellement de cette liberté, ou non. Il me suffit de dire qu’elle est établie par leurs lois, et je n’en cherche pas davantage », nous dit Montesquieu dans son chapitre « anglais » de l’Esprit des lois. En s’extrayant du prosaïsme de la vie politique, l’auteur s’élève jusqu’aux hautes sphères constitutionnelles et énonce sa théorie de la séparation des pouvoirs. Le raisonnement se déploie selon un axiome en trois volets. Premièrement, dans toute forme de gouvernement, il existe trois pouvoirs. Un second axiome présente les conditions tout aussi universelles de l’exercice de la liberté politique : « La liberté politique dans un citoyen est cette tranquillité d’esprit qui provient de l’opinion que chacun a de sa sûreté ; et pour qu’on ait cette liberté, il faut que le gouvernement soit tel qu’un citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen ». Et Montesquieu d’avancer le troisième axiome, aboutissement logique des deux règles précédentes. Pour que règne la liberté, il faut que les trois pouvoirs soient séparés : « Tout serait perdu si le même homme, ou le même corps des principaux, ou des nobles, ou du peuple, exerçaient ces trois pouvoirs ». En faisant mine d’oublier les multiples intrusions de l’exécutif dans le législatif et la confusion touchant le pouvoir judiciaire, Montesquieu se montre catégorique : un seul pays au monde verrait cette règle respectée : l’Angleterre.
Étrange chapitre « anglais » où le lecteur sera bien en peine de trouver un éclairage concret à une théorie appelée à devenir un des fondements de nos démocraties. Cette anglophilie politique se trouve mise au service du projet politique de Montesquieu. Ce que souhaite Montesquieu est de voir s’établir une monarchie bornée par les corps intermédiaires que lui fournit la constitution française, que ce soient les parlements (le Président à mortier du Parlement de Bordeaux prêche pour sa paroisse), mais aussi les États et, plus largement, tous les corps munis de privilèges.
Le mythe d’une constitution admirable où s’est affirmée la séparation des pouvoirs est né. Dogme s’il en est de la réflexion sur la chose publique, ce mythe est appelé à traverser l’Atlantique pour inspirer les Pères fondateurs des États-Unis. Il sera tout aussi présent pendant la Révolution française. Dès le milieu du XVIIIe siècle, une large part de la sphère lettrée française adhère avec enthousiasme au raisonnement du sage de La Brède. C’est le cas du fermier général et philosophe à ses heures perdues Claude Adrien Helvétius (1715-1771), qui regarde l’Esprit des Lois comme « le plus grand, le plus bel ouvrage du monde ». Pendant son séjour en Angleterre en 1764, Helvétius contemple la vie politique avec les lunettes roses que lui a fournies Montesquieu : « C’est un pays de liberté ; il me semble qu’on y respire plus à son aise, que l’âme et que les poumons ont plus d’élasticité ». La constitution exemplaire de l’Angleterre aurait même, on le voit, des vertus curatives.
La distorsion n’est pas moins grande dans le camp insensible aux charmes d’Albion. Cas particulier s’il en est, Rousseau (1712-1778) doit d’entrée de jeu être évoqué. Attaché au principe de la démocratie directe, le citoyen de Genève n’a jamais apprécié la constitution britannique. Dans son Contrat social (1762), Jean-Jacques n’a pas de mots assez durs pour dénoncer la supercherie politique dont seraient victimes les Britanniques, et, partant, les thuriféraires de la constitution d’outre-Manche : « Toute loi que le Peuple en personne n’a pas ratifiée est nulle ; ce n’est point une loi. Le peuple anglais pense être libre

c Des méfaits de l’historiographie whig et des excès de certains de ses contradicteurs



2 Où sont les différences ?
2.1 La place du Parlement dans le jeu politique



2.2 Le rapport religion-gouvernement


2.3 L’accent porté sur la liberté du sujet

2.4 Le poids des périphéries dans les îles Britanniques


2.5 Une particularité insulaire : la querelle dynastique


3 De réelles convergences que l’on ne voit guère
3.1 Des rythmes communs dans la chronologie
a 1640-1660/61 : le temps des crises et de la remise en ordre













b Des années 1661-1688 à l’heure française ?

c 1715-vers 1750 : l’affirmation de deux modèles qui se veulent plus antagonistes qu’ils ne le sont












d Le second XVIIIe siècle : les États français et britannique face aux crises, aux contestations et à l’urgence des réformes







3.2 Des similitudes dans la culture politique
a Des privilèges pour organiser la société politique

b Le poids du passé : traditions, habitudes, cérémonies


c La question de l’exclusion religieuse

d Le rejet des divisions partisanes, la recherche de l’unité nationale







e La crainte maladive du despotisme, propre aux fantasmes

f Le poids des traumatismes de la Fronde et de la première révolution d’Angleterre



3.3 Des questions partagées
a Quand le pouvoir va-t-il trop loin ?


b À quel niveau stabiliser le pouvoir de manière acceptable et efficace ?
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